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Editorial

Le rêve africain ?

Ce Rapport CIAN 2014 confirme la prospérité de nos entreprises mais indique aussi
une insuffisance voire une dégradation de l’environnement des affaires qui bride l’en-
volée économique tant attendue.

Les 5 à 6 % de croissance tant célébrés par contraste avec l’atonie des économies
des pays du Nord sont insuffisants pour sortir l’Afrique de l’ornière. La référence aux
grands émergents – Chine, Inde, Brésil… – est inadéquate car ces pays sont dotés
d’une unité politique et d’une seule monnaie. Cette unité, le continent la rêve mais
n’oublions pas l’existence de 54 pays dans une immensité qui peut contenir tout
ensemble, la Chine, l’Inde et l’Europe. 

Si l’Afrique peut être notre nouvelle frontière et que des évolutions positives émergent
ici ou là – naissance d’une classe moyenne, diminution des conflits armés… – rien ne
serait pire que de se bercer d’illusions et de croire à l’automatisme d’un développe-
ment généré par des facteurs tels que l’évolution démographique ou l’urbanisation.

La mobilisation de tous les acteurs reste de rigueur, le secteur privé joue un rôle
essentiel dans la création de richesses, et dans la construction d’un État de droit
qui libérera les forces entrepreneuriales.

Les entreprises françaises, dans un environnement africain difficile, disposent de
l’atout majeur qu’est l’expérience comme en témoignent leurs excellents résultats
publiés dans ce Rapport. Cet avantage comparatif, il faut le jouer très vite et très
fort dans une conjoncture qui reste encore porteuse.

À la réunion qui s’est tenue à Bercy, en marge du Sommet de l’Élysée pour la Paix et
la Sécurité en Afrique des 6 et 7 décembre 2013, la Ministre des finances du 
Nigeria, Madame Ngozi Okonjo-Iweala, a malicieusement conseillé de se pencher
sur des exemples de réussites et elle a mentionné la Corée du Sud. Qui se souvient
qu’il y a soixante ans, son PIB était de 50 USD par habitant, alors qu’il atteint plus de
20 000 USD aujourd’hui ?

Face à un déferlement de bonnes idées et une débauche conceptuelle bien fran-
çaise, cette attitude d’ouverture sur le monde et d’écoute était d’un pragmatisme
qui ne peut qu’interpeller le secteur privé.

Dans un colloque récent, Lionel Zinsou, évoquant l’évolution du CIAN, relève que
les entreprises investies en Afrique de nos jours ne sont plus celles de la colonisa-
tion. Ces sociétés sont désormais globales, leur champ d’action est mondial et fait
d’elles des témoins voire des acteurs de développements réussis.

Dans le dialogue public-privé, d’autant plus évoqué que mal mis en œuvre, le talent
du privé est surtout dans le témoignage des pratiques réussies à la lumière d’une cul-
ture du résultat.

Bref, le secteur privé sait ce « qui marche » ou « qui ne marche pas », non par intelli-
gence supérieure, mais par expérience du terrain et la Ministre Ngozi Okonjo-Iweala
a bien eu raison de recommander la démarche de modestie que requiert l’observation
du monde.

Anthony Bouthelier, Président délégué

D
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2013 / Les faits marquants

Janvier
• Mali. Des Jihadistes prennent le Nord du pays. Suite à une

demande du président par intérim Dioncounda Traoré à Fran-
çois Hollande et au secrétaire général de l’ONU, Ban Ki Moon,
une intervention militaire française est déclenchée le 11 janvier
sous mandat de l’ONU. L’opération Serval, associée aux Forces
de l’Union africaine, va stopper l’avancée des rebelles, per-
mettre à l’armée malienne de reprendre pied dans le Nord et
enclencher un redémarrage des institutions démocratiques.

Février
• Guinée. La marche pacifique organisée le 27 février par l’op-

position guinéenne pour réclamer des élections législatives
libres et transparentes se termine par des affrontements 
(130 blessés dont 68 policiers et gendarmes).

• Tunisie. Le parti islamiste Ennahda annonce renoncer aux
ministères régaliens ouvrant la voie à la constitution d'un gou-
vernement d'union nationale.

• Cameroun. La famille française Tanguy Moulin-Fournir est
enlevée le 19 février par le groupe islamiste Boko Haram. Elle
sera libérée le 19 avril.

Mars
• Soudan. Les deux Soudan parviennent à un accord sur la

question de l'acheminement du pétrole vers Port Soudan.
• République centrafricaine. La coalition rebelle de la Séléka

prend le contrôle de Bangui. Le président élu François Bozizé
fuit au Cameroun voisin. La France renforce son contingent
militaire pour assurer la sécurité de ses ressortissants.

• Chine/Afrique. Le président chinois Xi Jinping effectue sa
première visite officielle en Afrique (Tanzanie, Afrique du Sud,
Congo Brazzaville). Pékin propose des prêts de 20 milliards
USD sur 2013-2015.

Avril
• France/Afrique. Le livre blanc de la Défense remis à Fran-

çois Hollande met l’accent sur l’Afrique. Les troupes fran-
çaises en Afrique devraient être maintenues mais l'implica-
tion des alliés sollicitée. 

• Banque Africaine de développement (BAD). Donald
Kaberuka, président de la BAD dévoile la nouvelle stratégie
décennale (2013-2022) qui met l'accent, notamment, sur les
infrastructures, l’intégration économique et le secteur privé.

Mai
• Afrique. CFAO, premier groupe français de distribution en

Afrique, s’associe avec Carrefour pour créer, d’ici 10 ans, 
35 galeries marchandes dans 8 pays.

Juin
• Égypte. Les manifestants pro et anti Morsi s'affrontent vio-

lemment au Caire et à Alexandrie, le président égyptien refu-
sant des élections anticipées. Sa destitution le 3 juillet par l’ar-
mée, marque la fin du contrôle du pouvoir par les Frères
Musulmans et l’ouverture d’une nouvelle période de transition.

Juillet
• États-Unis/Afrique. En visite en Afrique du Sud, le prési-

dent américain Barack Obama annonce son plan « Power
Africa » de 7 milliards USD destiné à faciliter l'accès à l'élec-
tricité, avec pour partenaire central General Electric.

• Zimbabwe. Le président Rober Mugabe, 89 ans, est pro-
clamé vainqueur de la présidentielle avec 61 % des voix et
une majorité des deux tiers à l'Assemblée. 

Août
• Mali. Ibrahima Boubacar Keita est élu président du Mali avec

77 % des suffrages face à Soumaila Cissé. 

Septembre
• Kenya. Pendant 4 jours, des dizaines de personnes au cen-

tre commercial de Westgate, à Nairobi, sont prises en otages
par un commando des Chabaab somaliens. Bilan : 67 morts
et 175 blessés. 

Octobre
• Afrique. La croissance du PIB africain atteindrait 4,9 % en

2013 (4,2 % en 2012) et devrait accélérer à 5,5 % en 2015.
(Africa Pulse, Banque mondiale).

• République centrafricaine. Le Conseil de sécurité de
l'ONU approuve l'envoi de troupes en RCA.

• Madagascar. Le premier tour du scrutin présidentiel se tient
le 25 octobre, après 4 ans de crise. Le 2e tour devait avoir
lieu le 20 décembre.

• Mozambique. La Renamo (opposition) revient sur l'accord
de paix de 1992, conduisant des milliers de personnes à des-
cendre dans la rue et manifester en faveur de la paix.

Novembre
• Mali. Le 2 novembre, les journalistes de RFI, Ghislaine

Dupont et Claude Verlon, sont enlevés à Kidal et exécutés. 
• Cameroun. Le père Georges Vandenbeusch est enlevé le

13 novembre au Cameroun.

Décembre
• République Centrafricaine. Le 5 décembre, le Conseil de

sécurité de l'ONU donne son feu vert pour un mandat d'in-
tervention d'un an à la Misca (portée à 3 600 hommes) et 
de six mois renouvelable aux forces françaises. François 
Hollande lance l'opération Sangaris (1 600 soldats).

• France. Le sommet Afrique-France pour la paix et la sécurité en
Afrique se tient à Paris les 6 et 7 décembre, en présence d'une
quarantaine de chefs d'Etats. L'Afrique doit assurer sa sécu-
rité et doit être dotée d'une force de réaction rapide : 20 000
soldats africains pourraient être formés par la France. Paris veut
par ailleurs doubler ses échanges avec l'Afrique d'ici cinq ans
et lancer un nouveau modèle de partenariat économique avec
le continent inspiré des principales conclusions du rapport de
la mission Védrine, présentées le 4 décembre. 

Afrique du Sud. 
Décès, le 5 décembre, de Nelson Mandela qui
reçoit un hommage mondial. Plus de 100 chefs
d'État et de gouvernement rendront hommage
à « Madiba » dans le grand stade de Soweto. ©
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Diagnostic douloureux,
mobilisation générale
En France l’heure est à la mobilisation
générale : l’Hexagone a perdu sur ce
continent des positions depuis une
dizaine d’années, sa part de marché chu-
tant ainsi de 10,1 % en 2000 à 4,7 % 
en 2011, a rappelé Pierre Moscovici, 
ministre français de l’Économie et des
finances, lors du Forum économique
Afrique-France du 4 décembre 2013, qui
a précédé le Sommet Afrique-France 
des 6 et 7 décembre. « Peu de grands
contrats majeurs (eau, énergie, ferro-
viaire) ont récemment été remportés par
des entreprises françaises » constatait
Nicole Bricq, ministre du Commerce
extérieur, déplorant que la part de mar-
ché française se soit nettement érodée
en 20 ans dans des pays comme le
Cameroun (de 36 à 14 %) ou la Côte
d’Ivoire (de 31 à 13 %) sans qu’elle ne
décolle dans les pays anglophones tels
que le Kenya (1,5 %) ou le Nigeria
(3,6 %). La ministre aurait pu aussi citer
l’exemple du Maroc, où la France a été
reléguée au deuxième rang des fournis-
seurs en 2012 par l’Espagne, qui a for-
tement relancé ses exportations pour
compenser la crise. D’où l’appel à « un
nouveau modèle de partenariat écono-
mique entre l’Afrique et la France », titre
de ce forum qui a fourni le cadre de la
présentation du rapport Védrine sur « Un
partenariat pour l’avenir ». Le président
français François Hollande a fixé pour
objectif de « doubler les échanges dans
les deux sens ».

Des marchés d’importations
dynamiques
Si les besoins d’investissements en infra-
structures sont estimés à un minimum de
50 milliards d’euros pour les dix ans à
venir par l’OCDE, les financements ne
sont pas toujours au rendez-vous. Toute-
fois, au regard des tendances récentes

Chiffres clés et tendances marquantes 

des importations du continent africain,
selon les statistiques disponibles dans la
base GTA de GTIS*, les achats d’un cer-
tain nombre de pays restent extrêmement
dynamiques. Quelques exemples de ten-
dances 2012 et 2013 :
• Afrique du sud : les importations ont
augmenté de 10 % en valeur en 2012
(79 Mds EUR), mais la tendance est 
au repli cette année (- 3,75 % sur les 
9 premiers mois 2013) ;
• Égypte : si 2013 est au ralentissement
(+ 0,83 % sur 8 mois), les impor-
tations ont bondi de 17,5 % en 2012
(52,5 Mds EUR) ;
• Algérie : les importations algériennes

L’année 2013 aura sans conteste été marquée, en France, par la prise de conscience au
plus haut niveau qu’il était temps de relancer les relations économiques africaines, en
essayant d’innover dans les approches.  Au regard des statistiques commerciales et des
IDE, la France peut sans aucun doute améliorer une performance qui n’est pas à la hauteur
des savoir-faire qu’elle peut offrir aux pays africains.

LES ÉCHANGES FRANCO-AFRICAINS

LES EXPORTATIONS FRANÇAISES EN DIRECTION DE L’AFRIQUE

LES 20 PREMIERS PAYS AFRICAINS CLIENTS EN 2012 (EN EURO)  

2011                       2012               2012/2011 (%) 

Algérie 5 766 549 580 6 360 392 052 10,30
Maroc 4 316 483 311 4 027 964 949 - 6,68
Tunisie 3 610 885 391 3 613 629 441 0,08
Afrique du Sud 2 300 210 697 1 882 391 783 - 18,16
Égypte 1 840 588 718 1 720 917 989 - 6,50
Nigeria 1 477 078 484 1 346 052 393 - 8,87
Côte-d’Ivoire 739 575 186 999 696 249 35,17
Sénégal 889 286 017 827 721 109 - 6,92
Gabon 782 589 824 769 438 394 - 1,68
Cameroun 633 824 653 672 146 173 6,05
Congo 490 644 324 588 983 587 20,04
Angola 585 072 494 543 920 820 - 7,03
Libye 227 400 964 539 999 639 137,47
Togo 249 729 601 366 623 726 46,81
Maurice 336 661 873 344 564 537 2,35
Ghana 308 665 555 330 358 263 7,03
Mali 311 062 054 301 567 797 - 3,05
Madagascar 278 845 485 298 230 467 6,95
Bénin 809 097 049 267 562 794 - 66,93
Burkina Faso 218 698 347 262 641 219 20,09

Total Afrique 28 203 607 191 28 191 713 571 - 0,04

sont toujours à la hausse : + 12 % sur
les 9 premiers mois de l’année, après
+ 15,5 % en 2012 (39,2 Mds EUR) ;
• Maroc : également à la hausse avec
+ 6,39 % en 2012 (33,3 Mds EUR) ;
• Nigeria : + 5,3 % de hausse des impor-
tations au premier semestre 2013 (15,7
Mds EUR), après une chute de 26,4 %
en 2012 ; 
• Côte d’Ivoire : la tendance 2013 est à
+ 21,5 % pour les neuf premiers mois
de 2013 (6,5 Mds EUR), après la forte
reprise (+ 57,7 %) de 2012 ;
• Kenya : la tendance des impor-
tations était à + 19,16 % en 2012 
(12,4 Mds EUR) ;
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LES ÉCHANGES FRANCO-AFRICAINS

LES IMPORTATIONS FRANÇAISES EN PROVENANCE D’AFRIQUE

LES 20 PREMIERS PAYS AFRICAINS FOURNISSEURS EN 2012 (EN EURO) 

2011                       2012               2012/2011 (%) 

Libye 1 997 454 940 4 293 255 995 114,94
Algérie 4 393 127 022 3 918 737 097 - 10,80
Tunisie 4 026 626 321 3 763 215 200 - 6,54
Nigeria 4 345 927 003 3 720 147 339 - 14,40
Maroc 3 148 145 836 3 268 815 407 3,83
Guinée équatoriale 431 716 276 1 944 120 889 350,32
Égypte 1 342 694 623 1 317 670 234 - 1,86
Ghana 1 342 884 771 945 237 524 - 29,61
Angola 1 312 110 423 933 144 517 - 28,88
Congo 527 610 931 868 611 841 64,63
Afrique du Sud 959 104 847 839 770 394 - 12,44
Côte-d’Ivoire 549 294 592 545 645 782 - 0,66
Niger 287 606 994 428 851 165 49,11
Madagascar 316 671 113 335 791 224 6,04
Maurice 276 988 102 288 968 904 4,33
Cameroun 293 023 809 217 319 078 - 25,84
Gabon 116 513 940 172 176 034 47,77
Namibie 85 866 132 125 592 232 46,27
Mauritanie 193 891 172 110 890 703 - 42,81
Seychelles 72 752 145 97 826 097 34,46

Total Afrique 26 807 030 413 28 766 994 994 7,31

LES FLUX D’INVESTISSEMENTS
DIRECTS DE LA FRANCE EN
AFRIQUE PAR PAYS (en million d’euros)

2011        2012

Monde 34 884 28 009
Afrique 1 753 1 794
Autres pays 1 679 1 308
d'Afrique
Pays de la Zone - 59 723
Franc
Pays du Maghreb 430 674
Afrique du Nord 74 486

Angola 651 709
Maroc 162 435
Congo 130 362
Algérie 241 211
Gabon 57 199
Egypte 95 183
Afrique du Sud 149 97
Cameroun -140 65
Côte d'Ivoire 10 56
Tunisie 27 28
Kenya 27 14
Liberia - 3 9
Mali 18 2
Sénégal - 67 - 3
Tchad - 3 - 3
Maurice 26 - 23
Nigeria 473 - 328
Libye - 451 - 371

Source : Banque de France
NB : sans signe = augmentation des IDE ;
signe (-) = diminution des IDE

• Ghana : la progression des importa-
tions a été de 17,4 % en 2012 
(10,4 Mds EUR) ;
• Maurice : les achats de l’Ile ont aug-
menté de 9,2 % en 2012 (4 Mds EUR).

Le top 10 des partenaires
commerciaux de la France
Les données des douanes françaises
montrent les très grosses variations des
échanges de la France avec les pays afri-
cains d’un pays à l’autre, voire d’une
année sur l’autre (tableaux ci-contre). Ce
qui tend à confirmer l’existence d’un
potentiel de croissance réel, avec une
nécessité de renforcer les flux réguliers. 
La tendance sur les neuf premiers mois
de l’année 2013 (janvier-décembre)
confirme ainsi une forte concentration
des échanges franco-africains (import-
export) sur les pays d’Afrique du nord et
les pays pétroliers et gaziers, de même
qu’en Afrique de l’Ouest :
• Les trois premiers partenaires commer-
ciaux de la France sur le continent sont
au Maghreb avec par ordre décroissant :
Algérie (par ailleurs 15e partenaire de 
la France au plan mondial), avec des

échanges en progression de 11,8 % 
(7,7 Mds EUR) ; Tunisie (25e rang mon-
dial), avec 5,6 Mds (+ 2,45 %) ; Maroc
(26e mondial) avec 5,3 Mds (- 0,24 %),
où la France s’est fait ravir son rang 
de premier fournisseur du royaume par 
l’Espagne en 2012.
• Le Nigeria reste un gros partenaire, en
4e position (mais seulement 33e parte-
naire de la France au plan mondial) 
avec 3,9 Mds EUR, en hausse de
5,27 %, juste devant la Libye dont les
échanges tendent à stagner (+ 0,56 %, à 
3,3 Mds EUR).
• La tendance est à la baisse des
échanges avec les deux suivants,
l’Afrique du Sud, 6e partenaire africain
(et 50e mondial) avec 1,9 Mds EUR 
(- 5,6 %) et l’Égypte 7e, avec 1,9 Mds 
(- 13,4 %).
• La Côte d’Ivoire avec lesquels les
échanges connaissent une forte reprise
(+ 16,1 % sur neuf mois 2013, 
1,2 Md EUR) est le 8e partenaire africain
et 3e au sud du Sahara de l’Hexagone,
devant l’Angola, avec lequel les
échanges sont également en forte pro-
gression (+ 20,9 %, 1,1 Md EUR).

• Le Ghana arrive au 10e rang des par-
tenaires africains, avec des échanges qui
semblent s’essouffler (928 M EUR sur
neuf mois, - 6,38 %).
Au-delà de ce top 10 les tendances sont
très variables : alors que les échanges
commerciaux sont en forte baisse sur les
neuf premiers mois de 2013 avec plu-
sieurs pays à l’instar de la Guinée Équa-
toriale (- 34,1 %), du Congo (- 15,6 %)
ou encore du Sénégal (-15,6 %), ils pro-
gressent dans d’autres comme le Gabon
(+ 19 %) ou le Cameroun (+ 1,8 %).

* Base Global Trade Atlas (GTA), de la société
Global Trade International Services (GTIS),
qui compile les statistiques douanières offi-
cielles.
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LE MOCI. Quelle est votre analyse de

la capacité du secteur privé français 

à innover pour faire face aux défis 

africains ?

Henri de Cazotte. Le continent africain
est plongé dans une grande transforma-
tion avec son entrée dans la mondialisa-
tion. Parallèlement, les agences de déve-
loppement dont l’AFD ont un nouvel
agenda autour du développement dura-
ble : on lutte à la fois contre la pauvreté
tout en veillant à la soutenabilité environ-
nementale. Les enjeux (inclusion, solida-
rité, qualité de vie, changement clima-
tique, urbanisation, etc.) sont tels que les
gouvernements et leurs agences n’y suf-
firont pas. Le rôle du secteur privé est
donc, aujourd’hui, non seulement crucial
mais reconnu et l’AFD doit accompagner
ce mouvement. 
Par ailleurs, les bouleversements techno-
logiques, des moyens de communication,
de l’information, appellent à davantage
d’innovations et ce d’autant plus que
nombre de solutions viennent aujourd’hui
autant du Sud que du Nord : le mobile
banking, par exemple, est un produit
kényan. Ainsi, les vieilles recettes ne sont
pas nécessairement les meilleures. On
s’interroge, face à cela, sur le nouveau
grand partenariat entre les agences de
développement et le secteur privé.

LE MOCI. Mais ce partenariat avec le

secteur privé n’est pas nouveau…

H. de C. Oui. D’ailleurs l’AFD a été pion-
nière dans ce domaine. On a créé Pro-
parco, des instruments financiers portés
par les banques de développement tour-

nés vers le secteur privé. Bref, on a fait
un métier de banquier. On a aussi
construit de nombreux partenariats
public-privé (PPP) pour financer les infra-
structures et apporter des services
essentiels. On a encouragé le finance-
ment des PME.
Aujourd’hui, une nouvelle étape est
devant nous : sommes-nous ensemble,
secteur privé et AFD, capables de pren-
dre des risques pour le « développement
inclusif » et pour affronter les défis envi-
ronnementaux en Afrique ? Certes, des
expériences ont été faites avec un cer-
tain nombre d’entreprises françaises –
Danone, Lafarge, Total, Rougier, etc. Il
reste à en faire un vrai secteur d’inter-
vention. 
En réalité, nous n’avons pas encore les
instruments incitatifs suffisants et devons
travailler sur la structure des relations

Suite à sa prise de fonctions fin mai 2013, la nouvelle directrice générale de l’Agence fran-
çaise de développement (AFD), Anne Paugam, a demandé à Henry de Cazotte, coordina-
teur de la mission gouvernementale française sur l’agenda du développement post-2015,
de mener à bien le grand chantier de l’innovation à l’AFD voulu également par Pascal 
Canfin, ministre délégué chargé du Développement. 

UNE APPROCHE INNOVANTE DE L’AFRIQUE

entre le secteur privé et les pouvoirs
publics autour de ce qu’on appelle un
« développement inclusif ». Comment
intervenir au bénéfice d’une population
plus large, située hors ou en marge du
marché ? En association avec des entre-
prises voulant être présentes sur ce ter-
rain et qui ont la capacité d’être efficaces,
nous pourrions travailler à des initiatives
innovantes, intelligentes, productrices de
nouveautés adaptées à ces « nouveaux
marchés ». 
Malgré l’intérêt qu’elle portait à ce sec-
teur, l’AFD a pris un peu de retard face
aux initiatives américaines ou britan-
niques. Certes, l’AFD a été très créative
ailleurs, en microfinance par exemple, en
développant des outils financiers inno-
vants via des fonds d’investissements
eux-mêmes parties prenantes de projets
d’investissements sociaux. C’est le cas
aussi du Fonds français pour l’environ-
nement mondial (FFEM) qui a été très
innovant dans le cadre de sa mission.
Mais aujourd’hui, les entreprises s’enga-
gent plus, et nous interrogent sur ce
qu’elles peuvent faire de plus avec nous.

LE MOCI. Quels sont vos secteurs de

prédilection ?

H. de C. La ville durable et, dans ce
cadre, la mobilité, l’efficacité énergétique
pour réduire l’empreinte d’émission de
GES, les infrastructures résilientes, la
sécurité alimentaire. Comme nous
sommes habilités à faire des interventions
directes avec les villes, nous pouvons
imaginer de nouveaux types de PPP qui
se construisent autour de la ville durable. 

D
.R

.

Entretien avec

Henri de Cazotte, Coordinateur de la mission 
gouvernementale française sur l’agenda du développement post-2015

« Le nouveau challenge serait que cette relation 
avec le secteur privé contribue à un renouvellement »
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UNE APPROCHE INNOVANTE DE L’AFRIQUE

LE MOCI. Donc une ville française
épaule les efforts d’une ville africaine
avec le soutien de l’AFD ?
H. de C. Oui et potentiellement avec des
partenariats privés. C’est la nouveauté que
nous pourrions développer. L’AFD pour-
rait être à leurs côtés, dans les aspects
les moins rentables : l’alimentation en eau
des bidonvilles, l’intégration des quartiers
les plus pauvres dans le cadre d’un projet
transport… Pour les projets liés au monde
rural, on va s’intéresser aux économies
d’eau, à la gestion des bassins versants,
au paiement pour les services environne-
mentaux, à la gestion durable des forêts
ou de la biodiversité, à l’accès à l’énergie
et aux moyens de communication, là où il
peut y avoir une participation du secteur
privé. C’est donc un défi nouveau pour les
secteurs public et privé. 

LE MOCI. On a l’impression que le sec-
teur privé cale ses investissements
sur des besoins nouveaux en Afrique,
pour apporter des solutions, tandis
que l’AFD part plutôt de thématiques
fixées au niveau mondial et essaie de
les appliquer à l’Afrique…
H. de C. C’est à la fois exact et faux.
Nous sommes portés par la demande
locale car nous sommes très présents
sur le terrain. Mais il existe aussi de nou-
veaux engagements mondiaux auxquels
la France adhère : équité, inclusion, déve-
loppement durable, réduction de la pau-
vreté, et qui sont partagés par la com-
munauté des Nations.

LE MOCI. Quels sont, selon vous, les
pôles de compétences en France
offrant des solutions réellement inno-
vantes pour l’Afrique ?
H. de C. Nos entreprises réévaluent leurs
stratégies car la concurrence internatio-
nale vient de Chine, d’Inde, du Brésil et
nos partenaires africains proposent aussi
des solutions produites sur place. Nous

devons nous adapter au marché de
l’Afrique et non pas au seul marché émer-
gent africain. Il faut travailler avec 100 %
de l’Afrique et y promouvoir les innova-
tions diffusables qui répondent aux
besoins et aux capacités des populations.
Des changements extrêmement rapides
sont à faire. Certaines grandes entre-
prises le comprennent. On doit accélérer
l’innovation, adapter nos produits, nos ins-
truments, nos outils de financement, pour
être pertinent dans un monde qui va très
vite. Les gens sont maintenant informés
de tout et on a l’impression que l’Afrique
est en retard. Mais pas tellement que ça.
Les élites africaines vivent entre New
York, Paris, Shanghai, São Paulo, et elles
voient que le monde bouge. Nous devons
aussi adopter cette vitesse-là.

LE MOCI. À l’AFD, y a-t-il une nouvelle
façon de travailler pour coller à ces
réalités africaines si changeantes ?
H. de C. Depuis 10 ans, l’AFD a beau-
coup renouvelé ses équipes. Les colla-
borateurs sont jeunes, très engagés,
ayant souvent une connaissance de l’en-
semble des pays émergents grâce à une
forte mobilité. Notre regard est plus
ouvert et donc plus propice à produire
de l’innovation, de l’intelligence et aider à
susciter des solutions. 

LE MOCI. Mais les techniques d’inter-
vention sont-elles nouvelles ?
H. de C. L’industrie du financement du
développement est un monde très
concurrentiel où se trouvent maintenant
de nombreux acteurs privés ; ils bouscu-
lent les institutions établies. Par ailleurs
nos partenaires sont eux-mêmes produc-

teurs de solutions et ont des exigences
nouvelles. Il suffit de voir la puissance
croissante des grandes banques de déve-
loppement du Sud. La demande évolue
vers plus de technologie, de savoir-faire,
de création d’outils, de renforcement de
capacités. Notre façon de travailler évo-
lue dans ce panorama très diversifié des
institutions de financement du dévelop-
pement même si nous continuons à avoir
des pesanteurs et des méthodes de ges-
tion parfois trop prudentes. Nous avons
besoin de nous positionner réellement
comme producteurs de solutions. L’inno-
vation, c’est l’audace…
Le nouveau challenge serait que cette
relation avec le secteur privé contribue à
un renouvellement pour l’AFD. On peut
résoudre des problèmes, produire de
l’impact notamment en passant par les
collectivités locales et sans court-circui-
ter l’État. Ce partenariat global auquel le
Secrétaire général des Nations unies
appelle avec les villes, les entreprises, la
société civile organisée, constitue une
inflexion forte pour l’AFD.
Appuyer les innovations peut donc être
un instrument stratégique au niveau de
l’AFD. Cela concerne tant les sujets tech-
nologiques que financiers, institutionnels
et partenariaux, et ce dans tous les
domaines et thématiques. Proposer un
regard neuf, ne pas hésiter à remettre en
question des certitudes et des pratiques,
participer à des expérimentations collec-
tives, être dans une dynamique ambi-
tieuse qui valorise les apports de chacun,
bref être une AFD innovante au service
des défis africains : voilà l’ambition. 
Propos recueillis par Bénédicte Châtel

et Anne Guillaume-Gentil

« Il faut travailler avec 100 % de l’Afrique et
y promouvoir les innovations »

Une des clés du développement durable est l’innovation. Aussi
le ministère des Affaires étrangères, sous l’impulsion du minis-
tre délégué chargé du Développement, Pascal Canfin, et en
partenariat avec l’AFD, a lancé « Forum Afrique – 100 inno-
vations pour un développement durable » à l’occasion du
Sommet de l’Élysée du 4 au 7 décembre 2013.

Objectif ? Soutenir et aider à la diffusion d’innovations pour le
développement durable, portées par des innovateurs africains,
dans des domaines tels que la santé, l’environnement, l’agri-
culture, la sécurité alimentaire, l’éducation, l’égalité femmes-
hommes, les nouvelles technologies ou encore l’appui aux
entreprises. Une première…

Les innovateurs africains en avant-première


